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DÉLÉGATION DE L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN A LA
VILLE DE TOUQUES 

EN APPLICATION DE L’ARTICLE L213-3 DU CODE 
DE L’URBANISME POUR L’ACQUISITION D’UN BIEN CADASTRE AL N°291

SUR LA COMMUNE DE TOUQUES

Le Président de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES COEUR COTE FLEURIE
soussigné

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L213-3 ; 

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  son  article
L2122-22 15° ;

VU la délibération du Conseil Communautaire n° 84 en date du 11 Juillet 2020
portant délégation, au Président, de l’exercice du droit de préemption urbain ou
de la délégation de ce droit à une collectivité locale ;

VU la délibération du Conseil Communautaire n° 78 en date du 28 Mai 2021
portant délégation de l’exercice, par le Président, du droit de préemption et du
droit de priorité à une autre collectivité publique à l’occasion de l’aliénation
d’un bien sans habilitation préalable du Conseil Communautaire ;

VU la Déclaration d’adjudication adressée par le Tribunal judiciaire de Lisieux
enregistrée n°IA 014 699 25A0006 et réceptionnée en mairie de Touques le 20
février 2025 relative à la vente forcée du bien cadastré section AL n°291 sis 11
bis route d’Honfleur – La Cour Brossart à Touques d’une contenance totale de
702m² ;

VU la délibération municipale n°5 du 16/12/2024 autorisant Monsieur le Maire à
exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de
l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ;

VU  la  délibération  municipale  n°3  du  3  avril  2025  de  la  Ville  de  Touques
souhaitant conforter sa politique pour la petite enfance et la jeunesse,

VU  la  délibération  municipale  n°2  du  17  avril  2025  de  la  Ville  de  Touques
demandant la délégation du Droit de Préemption Urbain au bénéfice de la Ville,

Considérant  que  la  rareté  du  foncier  et  son  coût  très  élevé  constituent  un
premier frein à l’installation sur  le territoire intercommunal  de familles avec
enfants (ou en âge d’en avoir) qui travaillent sur le territoire intercommunal ;

Considérant que la commune de Touques est située dans un bassin d’emploi
principalement orienté sur le secteur tertiaire, à savoir : tourisme, commerce et
restauration ;

Considérant que de nombreuses familles se tournent vers les bailleurs sociaux
pour  trouver  un logement  à  des  tarifs  abordables  mais  que la  précarité  de
certains de ces emplois génère une fracture sociale ; que les horaires de ces
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emplois  sont  très  variés  et  nécessitent  des  modes  de  garde  d’enfants
personnalisés,  qui  constituent  le  second  frein  pour  l’installation  de  jeunes
ménages  sur  notre  territoire  et  des demandeurs d’emploi  dans  les  secteurs
d’activité de l’hôtellerie, restauration notamment ;

Considérant que plusieurs permis de construire de programmes de logements
collectifs ont été accordés au cours de ces 3 dernières années, et que cette
augmentation de la population aura pour conséquence une fréquentation plus
élevée des services de l’enfance/jeunesse ;

Considérant que depuis le 01 janvier 2025, les communes de plus de 3 500
habitants doivent être commune organisatrice de l’accueil des 0-3 ans ;

CONSIDERANT la situation de la parcelle sise 11 bis route d’Honfleur – La Cour
Brossart à Touques d’une contenance totale de 702m² ;

CONSIDERANT la proximité immédiate de l’école en faisant un emplacement
stratégique pour la réflexion que mènent actuellement les élus de Touques sur
l’évolution du pôle enfance-jeunesse dans les années à venir ;

CONSIDERANT le délai légal de 30 jours à compter de l’adjudication ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
L’exercice du droit de préemption urbain pour l’acquisition des biens définis à
l’article 2 est délégué à la Ville de Touques en application de l’article L213-3 du
code de l’urbanisme.
L’acquisition de ce bien par la Ville participera à conforter sa politique pour la
petite enfance et la jeunesse.

ARTICLE 2 :
Le bien concerné par le présent arrêté est situé 11 bis route d’Honfleur – La
Cour Brossart à Touques d’une contenance totale de 702m².

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté sera affiché pendant un mois au siège de la Communauté de
Communes Cœur Côte Fleurie et au siège de la mairie de Touques.
Il sera également reporté au registre des arrêtés du Président et ampliation en
sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de Lisieux et à la Ville de Touques.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif de Caen, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait à Deauville, le 18/04/2025 
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